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Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de soumettre à Votre Excellence le rapport de mise en oeuvre lié à la Convention sur l’Interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du tranfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, en particulier l’article 4, et les mesures de transparence mentionnées à l’article 7 dudit instrument juridique.


Le rapport en question couvre la période allant d’avril 2002 à février 2003, et est soumis en exécution des paragraphes 7 et 8 du dispositif de la résolution AG/RES. 1889 (XXXII-0/02), “Le Continent américain : zone libre de mines terrestres antipersonnel”, selon lesquels les États membres doivent participer au registre des mines terrestres antipersonnel établi par l’OEA.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma considération la plus haute et la plus distinguée.


Margarita Escobar


Ambassadeur


Représentante permanente

Son Excellence

César Gaviria

Secrétaire général de 
   l’Organisation des États Américains

Washington, DC


RAPPORT SOUMIS CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 7 DE LA CONVENTION SUR

L’INTERDICTION DE L’EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU

TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL, ET SUR LEUR DESTRUCTION.

San Salvador, 14 mars 2003

El Salvador, Amérique centrale.
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SYNTHÈSE

EXÉCUTION DU PLAN DE DESTRUCTION DE STOCKS DE MINES PAR LES FORCES ARMÉES DE EL SALVADOR, DANS LE CONTEXTE DE LA CONVENTION SUR L’INTERDICTION DE L’EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU TRANFERT DES MINES ANTIPERSONNEL, ET SUR LEUR DESTRUCTION
I. OBJECTIF


Décrire l’exécution du Plan de destruction de stocks de mines par les Forces Armées, dans la perspective des engagements pris par le Gouvernement de la République en ce qui concerne la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, et sur leur destruction.  Cette Convention est connue comme Convention ou Traité d’Ottawa.

II. CADRE DE RÉFÉRENCE

A. PLAN DE DÉMINAGE


Après la signature des Accords de Paix par des pays de la région de l’Amérique centrale, El Salvador, dans le cadre du Programme de prévention des accidents causés par les mines et engins explosifs connu par son sigle PAM, a exécuté avec succès un Plan de déminage destiné à débarrasser le territoire national des engins de ce type se trouvant dans dix-neuf zones minées totalisant une superficie de 438 kilomètres carrés, résultat du conflit interne que le pays a connu durant la décennie des années quatre-vingt.


En fait, ce plan a débuté en 1992 par l’organisation d’un Comité de prévention des accidents dus aux mines et engins explosifs, composé de membres des Forces Armées, du Front Farabundo Martí pour la libération Nationale, de la Mission des Nations Unies pour El Salvador [ONUSAL] et du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance [UNICEF].


De même, ce Plan établissait la responsabilité de lancer une campagne d’information et d’orientation destinée à la population civile et de compiler les renseignements nécessaires sur les zones minées en fonction de quatre composantes : identification et démarcation des champs minés, réalisation d’une campagne éducative, enlèvement des mines dans les zones où il y en a et consolidation de la campagne éducative.


Dans le cadre de ce Comité et pour concrétiser le processus de détection et de destruction des mines, dont la plupart sont du type antipersonnel et activées par pression ou traction tandis que d’autres utilisent des éléments détonnants comme action chimique, le Gouvernement d’El Salvador a retenu les services de l’International Danger Disaster Assistance, une entreprise spécialisée en déminage et connue par son sigle : IDAS.


Cette entreprise a exécuté le Plan de déminage durant la période allant de mars 1993 à janvier 1994 avec l’appui des instances qui constituent le Comité de prévention des accidents par les mines et engins explosifs, ce qui a permis de neutraliser 9511 mines et d’obtenir la certification en faveur d’El Salvador comme pays libre de champs minés à 97%.


Dans le cadre de cette certification, l’Organisation des États Américains, dans sa résolution AG/1568 qui traite de l’appui au programme de déminage en Amérique centrale, souligne «la tâche accomplie par El Salvador qui a achevé son Plan national de déminage, ainsi que son appui et sa solidarité pour les programmes de déminage en cours dans d’autres États de la région».

	
	SITUATION INITIALE
	
	SITUATION FINALE

	Surface minée
	438 km carrés
	Superficie débarrassée de mines
	438 km carrés

	Zones minées déclarées
	19
	Zones débarrassées de mines
	19

	Champs minés déclarés
	425
	Champs débarrassés de mines
	425

	Nombre total de mines, d’après les données de FMLN
	8501
	Total des mines neutralisées
	9511

	Nombre total de Départements ayant des zones minées
	7
	Nombre total de Départements ayant des zones minées
	0


Tableau No 1. Résultats du Plan de Déminage

B.
DE LA CONVENTION SUR L’INTERDICTION DE L’EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL, ET SUR LEUR DESTRUCTION.


Cette Convention a été signée par le Gouvernement d’El Salvador et ratifiée dans toutes ses parties par l’Assemblée Législative le 25 novembre 1998.


En tant qu’État Partie à cette Convention, El Salvador a procédé au dépôt de sa ratification en janvier 1999.  L’entrée en vigueur a eu lieu à partir du premier juillet de la même année.

III.
DU PLAN DE DESTRUCTION DE STOCKS DE MINES PAR LES FORCES ARMÉES


Ce Plan a été lancé en 1996 avant l’entrée en vigueur de la Convention, au moyen de l’Opération Borbollón qui a été exécutée par les Forces Armées et au cours de laquelle 1010 mines antipersonnel de type M-14 ont été détruites.


Après l’entrée en vigueur de la Convention et conformément à son article 4 qui prévoie la «destruction de tous les stocks de mines antipersonnel, le Gouvernement d’El Salvador, par l’intermédiaire de ses Forces Armées, a commencé à partir de juin 1999, l’exécution d’un Plan Particulier pour la destruction de ces mines. Il était prévu d’achever l’exécution de ce Plan le 31 juillet 2003 mais cette tâche s’est terminée le 20 février 2003 avec la destruction de 5248 mines à l’Hacienda El Angel II, Tapalhuaca, juridiction du Département de la Paz.

Compte tenu de ce Plan et de la Convention, on présente au Tableau 2 un résumé du processus de destruction des mines.

	DESTRUCTION DE MINES

	CONFORMÉMENT À LA CONVENTION D’OTTAWA
	QUANTITÉ ET TYPE
	OBSERVATION

	AVANT L’ENTRÉE EN VIGUEUR
	1010 M 14
	1010 mines détruites en 1996 dans le cadre de l’Opération Borbollón

	APRÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR
	64 M14

1227 M18
	1291 mines détruites de juin 2000 à août 2001, conformément au Plan particulier de destruction de mines antipersonnel

	APRÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR
	4759 M14

489 M18
	5248 mines détruites le 20 février 2003, à l’Hacienda El Angel II, Tapalhuaca, juridiction du Département de La Paz.

Avec cette destruction se terminent les tâches prévues dans le Plan particulier de destruction de mines anipersonnel par les Forces armées.

	
	TOTAL DES MINES DÉTRUITES APRÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION : 6539

	TOTAL
	7549 mines détruites = 5833 M14 + 1716 M18

	RÉSUMÉ

Total de mines stockées [7565] = 7549 mines détruites + 96 mines conservées pour la formation des Unités militaires [50 M14 + 46 M26]


Tableau No 2.
Résultats du processus de destruction de mines antipersonnel

IV.
CONSIDÉRATIONS


Qu’après la signature des Accords de La Paz, El Salvador a été certifiée comme pays libre de champs minés à 97%, en raison de l’exécution du Plan de déminage durant la période allant de mars 1993 à janvier 1994, grâce à quoi ont été neutralisées 9511 mines dans une superficie de 438 kilomètres carrés située dans sept départements du territoire national.


Que dans sa résolution AG/RES. 1568 du 2 juin 1998, l’Organisation des États Américains souligne «la tâche accomplie par El Salvador qui a achevé son Plan national de déminage, ainsi que son appui et sa solidarité pour les programmes de déminage en cours dans d’autres États de la région».


Que la formation et l’expérience des officiers des Forces Armées dans les tâches de déminage a permis de contribuer à l’exécution du Programme d’assistance au déminage que coordonne l’OEA dans le cadre de la Mission d’assistance à l’enlèvement des mines en Amérique centrale [MARMINCA].


Qu’en tant qu’État Partie à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel, et sur leur destruction, El Salvador apporte son aide et sa participation, assure le suivi des activités et fait honneur aux engagements découlant des sessions de la Réunion des États Parties et des décisions prises entre les sessions par les Comités permanents de la Réunion.


Que dans le cadre des engagements assumés par le Gouvernement de la République en ce qui concerne la destruction des stocks de mines et les mesures de transparence établies par la Convention, les Forces Armées ont achevé le 20 février 2003 la destruction des mines antipersonnel, par l’explosion de 5248 mines à l’Hacienda El Angel II, Tapalhuaca, juridiction du Département de La Paz.


Que de leur stock de 7645 mines, les Forces Armées ont détruit 7549 et n’ont conservé que 96 mines pour la formation des Unités Militaires.


Que la destruction de 7549 mines qui étaient stokées par les Forces Armées représente, comme mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité, un non catégorique à l’utilisation des mines, lesquelles constituent une menace à la paix et au développement. Cet acte représente également une contribution d’El Salvador à l’objectif consistant à éliminer de la planète les mines terrestres antipersonel, afin d'arriver à transformer le Continent américain en une zone débarrassée de ces engins.

Annexe II

CONVENTION SUR L’INTERDICTION DE L’EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION

ET DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL, ET SUR LEUR DESTRUCTION

Formulaires de présentation de renseignements conformément à l’article 7

Les tableaux des formulaires peuvent être amplifiés selon les besoins

[Dans les prochaines années, on citera les paragraphes 2 et 3 de l’article 7 en liaison avec les actualisations annuelles]

NOM DE L’ÉTAT [PARTIE]:
EL SALVADOR
DATE DE PRÉSENTATION:
4 MARS 2003
POINT DE CONTACT:
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE
ÉTAT MAJOR UNIFIÉ DES FORCES ARMÉES (C - 1V) TEL: 250-0000

(Organisation, téléphones,fax, courrier électronique) (SEULEMENT AUX FINS D’ÉCLAIRCISSEMENT)

Formulaire A
Mesures d’application nationales

Article 7.1
“ Chaque État partie informera le Secrétaire général sur les questions suivantes:

a.
Les mesures d’application nationales visées à l’article 9.”

Observation: Conformément à l’article 9, “Chaque État partie prend toutes les mesures législatives, administratives et autres, y compris l’imposition de sanctions pénales, pour prévenir et réprimer toute activité interdite à un État partie en vertu de la présente Convention, qui serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa juridiction ou son contrôle”.

État [Partie]:
EL SALVADOR présente des renseignements pour la période comprise entre le 1er AVRIL 2002 et le 28 FÉVRIER 2003
	Mesures
	Renseignements supplémentaires (par exemple, date effective de la mise en oeuvre et texte de législation annexé)

	Achever l’exécution du plan de destruction de mines antipersonnel stockées, lancé en 1999 par les Forces Armées d’El Salvador
	Le 20 février 2003, à La Hacienda El Angel II, Tapalhuaca, juridiction du Département de la Paz, les Forces Armées ont achevé l’exécution du Plan de destruction de mines stockées.


Formulaire B
Stocks de mines antipersonnel

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

b.
Le total des stocks de mines antipersonnel dont il est propriétaire ou détenteur ou qui se trouvent sous sa juridiction ou son contrôle, y compris une ventilation par type, quantité et, si cela est possible, par numéro de lot pour chaque type de mines antipersonnel stockées.”

État [Partie]:
EL SALVADOR présente des renseignements pour la période comprise entre le 1er AVRIL 2002 et le 28 FÉVRIER 2003
	Type
	Quantité
	Numéro de

Lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Mines M-14

Mines M-26
	50

46
	
	Pour la formation du personnel des Unités Militaires.

	TOTAL
	96
	
	


Formulaire C
Localisation des zones minées

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

c)
Dans la mesure du posible, la localisation de toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle ou la présence de mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée, y compris le maximum de précisions possibles sur le type et la quantité de chaque type de mines antipersonnel dans chacune des zones minées et la date de leur mise en place.’’

État [Partie]:
EL SALVADOR présente des renseignements pour la période comprise entre le Ier AVRIL 2002 et le 28 FÉVRIER 2003
1.
Zones où la présence de mines est avérée*

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	
	
	
	
	


2.
Zone où la présence de mines est soupçonnée*

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	
	
	
	
	


* 
Conformément au Plan de déminage exécuté durant la période allant de mars 1993 à janvier 1994 par International Danger Disaster Asistence (IDAS), El Salvador a été certifié comme pays libre à 97% de champs minés, raison pour laquelle l’Organisation des États Américains, dans sa Résolution AG/1568 relative à l’appui au Programme de déminage en Amérique centrale, a souligné “la tâche accomplie par El Salvador qui a achevé son Plan national de déminage, ainsi que son appui et sa solidarité pour les programmes de déminage en cours dans d’autres États de la région”.

Formulaire D
Mines antipersonnel conservées ou transférées

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

d.
Les types et quantités et, si possible, les numéros de lots de toutes les mines antipersonnels conservées ou transférées pour la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques, ou bien celles transférées dans un but de destruction, de même que les institutions autorisées par un État partie à conserver ou à transférer des mines antipersonnel conformément à l’article 3”.

État [Partie]:
EL SALVADOR présente des renseignements pour la période comprise entre le 1er AVRIL 2002 et le 28 FÉVRIER 2003
1.
Mines conservées pour la mise au point de techniques et la formation des spécialistes (Paragraphe 1, article 3)

	Institution autorisée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Les Forces armées
	M-14

M-26
	50

46
	
	Pour la formation du personnel approprié

	TOTAL
	-----------
	96


2.
Mines transférées pour la mise au point de techniques et la formation du personnel (Paragraphe 1, article 3

	Institution autorisée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires: par exemple, transférées de, transférées à

	Les Forces armées
	M-14

M-26
	50

46
	
	Du Commandement d’appui logistique au Commandement des ingénieurs des Forces Armées

	TOTAL
	-----------
	96


Formulaire D (suite)

3. Mines transférées aux fins de destruction (paragraphe 2, article 3)

	Institution autorisée par l’État Partie
	Type
	Quantité
	Numéro de lot (si possible)
	Renseignements supplémentaires: par exemple, transférées de, transférées à

	Les Forces Armées
	M-14

M-18
	4759

489
	
	Détruites le 20 février 2003

	TOTAL
	-----------
	5248


Note:

1.
Le deuxième rapport a informé qu’en août 2002, on comptait détruire 1229 mines [740 M-14 + 489 M-18], et que pour des raisons de force majeure, on n’a pas réalisé cette destruction. Ces mines ont été détruites le 20 février 2003.

2.
Le 20 février2003, à l’Hacienda El Angel II, Tapalhuaca, juridiction du Département de La Paz, le Plan de destruction des stocks de mines par les Forces Armées a été mené à bonne fin par les Forces Armées. Voir la description détaillée présentée ci-après:

	TYPE DE MINES
	FORMATION
	DESTRUCTION
	TOTAL

DES

MINES

	
	
	PUBLIÉES

Juin 2000-Août 2001
	20 février 2003
	TOTAL
	

	M-14
	50
	64
	4759
	4823
	4873

	M-18
	
	1227
	489
	1716
	1716

	M-26
	46
	
	
	
	46

	TOTAL
	96
	1291
	5248
	6539
	6635


Formulaire E
État des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…des rapports sur:

e.
L’état des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel”.

État [Partie]:
EL SALVADOR présente des renseignements pour la période comprise entre le 1er AVRIL 2002 et le 28 FÉVRIER 2003
	Indiquer s’il s’agit d’un programme de ‘reconversion’ ou de ‘mise hors service’
	État (Indiquer si le programme est ‘en cours’ou ‘achevé’)
	Renseignements supplémentaires

	
	
	El Salvador ne possède aucune installation produisant des mines ou des armements


Formulaire F
État des programmes de destruction de stocks de mines antipersonnel

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général un rapport sur:

f.
L’état des programmes de destruction des mines antipersonnel visés aux articles 4 et 5, y compris des précisions sur les méthodes qui seront utilisées pour la destruction, l’emplacement de tous les lieux où aura lieu la destruction et les normes à observer en matière de sécurité et de protection de l’environnement.”

État [Partie]: EL SALVADOR présente des renseignements pour la période allant du 1er AVRIL 2002 au 28 FÉVRIER 2003
1.   État des programmes de destruction de stocks de mines antipersonnel (Article 4)

	Description de l’état des programmes:
	Renseignements détaillés sur: Achèvement de l’exécution du plan de destruction des mines antipersonnel

	Emplacement des sites de destruction
	

	Lieu: Hacienda El Angel II, Tapalhuaca, juridiction du Département de la Paz
	Méthodes: Démolition 

	
	Normes à observer en matière de sécurité: Isolement de la zone.

	
	Normes à observer en matière de protection de l’environnement: Conformément à celles établies par le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles


2.
État des programmes de destruction de mines antipersonnel dans les zones minées (article 5)

Cet article n’est pas applicable parce qu’il n’y a pas de zones minées au Salvador.

	Description de l’état des programmes:
	Renseignements détaillés sur: 

	Emplacement des sites où aura lieu la destruction
	

	
	Méthodes

	
	Normes de sécurité applicables

	
	Normes pour la protection de l’environnement


Formulaire G
Mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la Convention

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

g.
Les types et quantités de toutes les mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la présente Convention par cet État partie, y compris une ventilation de la quantité de chaque type de mines antipersonnel détruites, conformément aux articles 4 et 5, respectivement, de même que, si possible, les numéros de lot de chaque type de mines antipersonnel dans le cas d’une destruction effectuée conformément à l’article 4.”

État [Partie]: EL SALVADOR présente des renseignements pour la période allant du Ier AVRIL 2002 au 28 FÉVRIER 2003
1.   Destruction des stocks de mines antipersonnel (Article 4)

	Type

Mines M – 14

Mines M – 18
	Quantité

4823

1716
	Numéros de lot, si possible
	Renseignements supplémentaires

Destruction [64 (Rapport I) + 4759 (20 février 2003)]

Destruction [1227 (Rapport I) + 489 (20 février 2003)]



	TOTAL
	6539


2.   Destruction de mines antipersonnel dans les zones minées (article 5)

Cet article est sans objet parce qu’il n’y a pas de zones minées au Salvador.
	Type
	Quantité
	Renseignements supplémentaires

	
	
	

	
	
	

	TOTAL
	


Formulaire H
Caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites et de celles dont l’État est propriétaire ou détenteur

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général un rapport sur:

h.
Les caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonel produites, dans la mesure où elles sont connues, ainsi que de celles dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur, y compris, dans une mesure raisonnable, le genre de renseignements qui peuvent faciliter l’identification et l’enlèvement des mines antipersonnel; au minimum, ces renseignements incluront les dimensions, le type d’allumeur, le contenu en explosif et en métal, des photographies couleur et tout autre renseignement qui peut faciliter le déminage.”

État [Partie]: EL SALVADOR présente des renseignements pour la période allant du Ier AVRIL 2002 au 28 FÉVRIER 2003
1.
Caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel fabriquées

Cet alinéa est sans objet.

	Type
	Dimensions
	Type d’allumeur
	Contenu en explosif Type        Grammes
	Contenu en métal
	Photo couleur jointe
	Renseignements supplémentaires pour  faciliter l’enlèvement des mines

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


2. Caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur

	Type
	Dimensions
	Type d’allumeur
	Contenu en explosif

Type        Grammes
	Contenu en métal


	Photo couleur jointe
	Renseignements supplémentaires pour faciliter l’enlèvement des mines antipersonnel

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Formulaire I
Mesures prises pour alerter la population

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

i.
Les mesures prises pour alerter dans les plus brefs délais et de manière effective la population au sujet de toutes les zones identifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 5.”

Observation: Aux termes du paragraphe 2 de l’article 5, “Chaque État partie s’efforce d’identifier toutes les zones sous sa juridiction ou son contrôle où la présence de mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée et s’assure, dès que possible, que toutes les zones minées sous sa juridiction ou sous son contrôle où se trouvent des mines antipersonnel soient marquées tout au long de leur périmètre, surveillées et protégées par une clôture ou d’autres moyens afin d’empêcher effectivement les civils d’y pénétrer, jusqu’à ce que toutes les mines antipersonnel contenues dans ces zones minées aient été détruites.  Ce marquage sera conforme, au minimum, aux normes prescrites par le protocole sur l’interdiction ou la limitation sur l’emploi des mines, pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996, annexé à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination.”


État [Partie]: EL SALVADOR présente des renseignements pour la période comprise entre le Ier AVRIL 2002 et le 28 FÉVRIER 2003
[Description]
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